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La presente lettre fait suite a la resolution 2261 (2016) du Conseil de securite, 
dans laquelle le Conseil m’a prie de lui formuler des recommandations detaillees sur 
la dimension, les aspects operationnels et le mandat de la Mission des Nations Unies 
en Colombie dans les 30 jours suivant la signature de l’Accord de cessez-le-feu par 
le Gouvernement colombien et les Forces armees revolutionnaires de Colombie 
- Armee populaire (FARC-EP). Elle fait suite a ma lettre datee du 4 mars 2016 
(S/2016/211). 

Le 23 juin 2016, le Gouvernement colombien et les FARC-EP ont conclu 
l’Accord portant cessez-le-feu et cessation des hostilites bilateraux et definitifs et 
depot des armes, qui a ete signe en ma presence par les chefs des delegations de 
chacune des parties aux pourparlers et rec^u par le President de la Colombie, Juan 
Manuel Santos, et le commandant des FARC-EP, Timoleon Jimenez. La ceremonie 
de signature s’est tenue a La Flavane, sous la presidence du President de Cuba, Raul 
Castro, qui representait l’un des pays garants du processus de paix, avec la 
participation du Ministre norvegien des affaires etrangeres, Borge Brende, 
representant l’autre pays garant. La Presidente du Chili, Michelle Bachelet Jeria, et 
le President de la Republique bolivarienne du Venezuela, Nicolas Maduro, 
representant les deux pays accompagnant le processus de paix, etaient presents, de 
meme que le President de la Republique dominicaine, Danilo Medina Sanchez, dont 
le pays assure la presidence par interim de la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes (CELAC). Assistaient egalement a la ceremonie le President 
d’El Salvador, Sanchez Ceren, le President du Mexique, Enrique Pena Nieto, le 
President du Conseil de securite pour le mois de juin 2016, Francois Delattre, et le 
President de l’Assemblee generale, Mogens Lykketoft. 

1. L’accord de cessez-le-feu 

Les grands parametres des operations de la Mission seront definis en fonction 
des termes de l’accord. Les dispositions relatives au cessez-le-feu et a la cessation 
des hostilites prevoient la creation de 23 zones transitoires de normalisation et de 
huit points de normalisation, ou auront lieu la separation des forces et le depot des 
armes. Des unites de l’armee colombienne se redeploieront et les unites des 
FARC-EP se rendront dans ces zones peu apres l’entree en vigueur du cessez-le-feu. 
Elies y etabliront des camps, dont le nombre dependra de celui des combattants et 
des conditions en cours. 11 a ete confirme dans l’accord qu’un mecanisme de 
surveillance et de verification, qui avait deja ete prevu 
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2261 (2016) du Conseil de securite, serait cree. 11 prendra la forme d’un organe 
technique tripartite, constitue d’une composante gouvernementale, d’une 
composante des FARC-EP et d’une composante international, la Mission, qui 
coordonnera ses travaux. Ses representants surveilleront les zones transitoires et 
points de normalisation et les zones de securite alentour, et rendront visite aux 
unites de l’armee colombienne deployees dans les parages. 11s verifieront que les 
deux parties respectent bien un ensemble de regies relatives au cessez-le-feu et a la 
cessation des hostilites enoncees dans l’accord. 

Les dispositions sur le depot des armes definissent une serie d’etapes 
debouchant sur la remise des armes des FARC-EP a la Mission. Celle-ci 
commencera par receptionner et entreposer les armes individuelles des membres des 
FARC-EP qui feront partie du mecanisme de surveillance et de verification, ainsi 
que de ceux qui assumeront des fonctions liees a la paix a l’exterieur des zones. La 
Mission s’assurera ensuite de la destruction des armes instables. Simultanement, 
dans les 60 jours suivant l’entree en vigueur de l’accord de paix defmitif et sous la 
surveillance de la Mission, les FARC-EP apporteront dans leurs camps les armes 
individuelles et collectives. Pendant la periode de 60 a 150 jours apres l’entree en 
vigueur de l’accord, toutes ces armes seront receptionnees de maniere progressive 
par les observateurs de la Mission et entreposees dans des conteneurs, sous la 
surveillance des Nations Unies. Pendant la phase finale du depot des armes, 
180 jours apres l’entree en vigueur de l’accord, les armes seront retirees des zones 
transitoires et points de normalisation par [’Organisation des Nations Unies et 
serviront a la construction de monuments. 

2. La Mission des Nations Unies en Colombie 

Au titre de l’accord et conformement au mandat qui lui a ete confie dans la 
resolution 2261 (2016), la Mission sera chargee de surveiller et de verifier le depot 
des armes : elle coordonnera les travaux des sieges locaux, regionaux et nationaux 
du mecanisme de surveillance et de verification, qui a pour tache de surveiller 
[’application du cessez-le-feu et de la cessation des hostilites. La Mission se 
chargera egalement de regler les differends entre les parties et de formuler des 
recommandations relatives a [’application du cessez-le-feu, a la cessation des 
hostilites et au depot des armes. Enfin, elle rendra compte de maniere independante 
du respect des engagements pris par les parties dans l’accord. 

3. Preparatifs engages 

Comme indique au Conseil de securite dans ma lettre datee du 4 mars 2016, 
une demarche en trois phases a ete adoptee en vue de la creation et de la mise en 
place de la Mission, dont l’element essentiel est le deployment d’observateurs 
militaires et de police par les pays qui fournissent des contingents et des 
observateurs. La premiere phrase comprend ainsi le deployment d’observateurs 
pour mener les preparatifs sur les plans regionaux et nationaux. Pendant cette phase, 
le Departement des affaires politiques a travaille en etroite collaboration avec le 
Departement des operations de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions. En juin, un premier groupe de 36 observateurs originaires de huit pays, 
sous la direction du chef des observateurs, le general Javier Perez Aquino 
(Argentine) et de son chef adjoint, le general Jose Mauricio Villacorta (El Salvador), 
est arrive en Colombie. 11s ont ete rejoints le 17 juillet par un deuxieme groupe de 
44 observateurs. De nouveaux appels a candidature ont ete lances en vue du 
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deployment de 100 observateurs supplementaires en aout; le Secretariat a souligne 
qu’il importait de nommer parmi eux des femmes. Le premier groupe a suivi une 
formation de base. La Mission a etabli une fructueuse collaboration avec l’equipe de 
pays des Nations Unies de Bogota et en a tire des avantages considerables en 
matiere d’echange d’informations, de formation et d’appui logistique. 

Appui logistique et administratif 

11 est prevu que la Mission beneficie d’un appui logistique et administratif en 
tenant compte de la duree envisagee de son mandat et des capacites locales bien 
etablies en Colombie pour ce qui est des infrastructures, des services et du 
personnel qualifie. Depuis la mi-mai 2016, la Mission, assistee du Departement de 
l’appui aux missions, et le Gouvernement colombien ont evoque de maniere 
approfondie l’appui a fournir au mecanisme de surveillance et de verification et a la 
Mission dans son ensemble. Ces consultations se sont tenues dans differents 
groupes de travail logistiques et techniques en collaboration avec les ministeres 
clefs. 

Securite 

Le Gouvernement colombien et plus particulierement la police assureront la 
securite du mecanisme de surveillance et de verification et de la Mission dans son 
ensemble. Des discussions poussees et fructueuses se sont tenues entre les autorites 
colombiennes et le Departement de la surete et de la securite au sujet des garanties 
de securite dont beneficient les observateurs et le personnel des Nations Unies. Au 
moyen d’une structure de securite unifiee, le Departement indiquera la voie a suivre 
et fournira un appui operationnel et des conseils concernant les directives et 
procedures du systeme de gestion de la securite des Nations Unies, en etroite 
cooperation avec les autorites colombiennes. 

Observations 

L’accord a ete signe le 23 juin 2016. Comme je l’ai declare lors de la 
ceremonie de signature a La Havane, le Gouvernement colombien et les FARC-EP 
meritent des felicitations pour ce succes historique, qui annonce la fin du plus long 
conflit qu’ait connu la region. 

Le deploiement d’observateurs a Bogota n’a pris que deux jours apres la 
signature de l’accord : ils sont 80 a ce jour et ont entrepris, avec le Gouvernement 
colombien et les FARC-EP, d’ouvrir la voie a [’application de cet accord. Je saisis 
cette occasion pour saluer la sagesse du Conseil de securite, qui a autorise en 
janvier les preparatifs sur le terrain en vue de la mise en place de la Mission, alors 
que les negociations n’etaient pas pres d’aboutir; et pour remercier les membres de 
la CELAC qui ont confirme combien ils avaient confiance dans ce processus en 
mettant leur personnel a disposition de la Mission. 

Si les fonctions et les grands parametres operationnels de la Mission ont ete 
precises, il reste encore des elements clefs a evaluer avant d’etre en mesure de 
formuler des recommandations detaillees sur sa dimension. Des equipes tripartites 
s’appretent a se rendre dans les 23 zones transitoires et huit points de normalisation 
afin d’en definir la taille et de determiner les besoins connexes en matiere de 
securite et de logistique en vue du deploiement des observateurs. Le nombre 
d’observateurs des Nations Unies et de membres du personnel civil ainsi que leur 
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repartition dans les bureaux locaux, regionaux et nationaux ne pourront etre decides 
qu’a Tissue de ces visites. Sitot Tevaluation sur le terrain achevee, je consulterai a 
nouveau le Conseil de securite pour savoir quels sont les details requis au sujet de la 
dimension de la Mission et de ses aspects operationnels, et demande ainsi une 
prolongation du delai fixe par le Conseil au 19 aout 2016. 

Dans Taccord, les nombreuses fonctions que le Conseil de securite avait 
confiees a la Mission dans sa resolution 2261 (2016) sont confirmees : observation, 
reglement des differends, recommandations aux parties, coordination du mecanisme 
tripartite de surveillance et de verification, verification du depot des armes et 
etablissement de rapports. Ce sont des taches de premier ordre. Le fait meme que le 
Gouvernement colombien et les FARC-EP choisissent tous deux de confier a la 
Mission un mandat aussi vaste est un signe positif. 11 donne a la Mission Toccasion 
de faire office, pour les deux parties, de garant mutuel de Tapplication de Taccord. 
11 lui permet egalement d’assurer a Tensemble de la societe colombienne que la fin 
de ce conflit est irreversible, et que les promesses faites a La Havane seront tenues 
en Colombie. 

Je tiens a faire a nouveau part de mes remerciements a mon Representant 
special, Jean Arnault, qui a continue de conseiller les parties au moment de la 
conclusion de Taccord, tout en dirigeant le processus de planification en vue du 
deployment de la Mission. 


{Signe) BAN Ki-moon 
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